
L‘AFFICHAGE PUBLICITAIRE



1 - Le cadre juridique de l’affichage

•Les grands principes édictés par le Code de 
l’environnement
•Réglementation nationale et dérogations locales
•Application de la réglementation et sanctions







Les grands principes  
 
•L’affichage publicitaire et les enseignes : par nature, une 
«pollution»et une «nuisance» 
•Article L. 581-1 
«Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser informations et idées, 
quelle qu'en soit la nature, par le moyen de la publicité, 
d'enseignes et de préenseignes, conformément aux lois en 
vigueur et sous réserve des dispositions du présent chapitre.» 
•Article L. 581-3 : trois catégories de dispositifs 
–Publicités 
–Enseignes 
–Préenseignes 



Publicité : «toute inscription, forme 
ou image destinée à informer le 
public ou attirer son attention»…sauf 

les enseignes et préenseignes 



Enseigne : «toute inscription, forme ou image apposée 
sur un immeuble et relative à une activité qui s'y 
exerce» 



Préenseigne : «toute inscription, forme ou image 
indiquant la proximité d'un immeuble où s'exerce une 
activité déterminée» 



Les grands principes  
Articles L. 581-4, L. 581-7 et L. 581-8 : interdictions 
absolues et relatives de la publicité 
•Sur certains emplacements (arbres) et dans certains 
lieux protégés (sites classés, parcs naturels 
régionaux…) 
•Hors agglomération sauf près des aéroports et des gares 



Les grands principes  
La loi prévoit : 
•Une réglementation nationale de la publicité (article 
L. 581-9) 
•Une réglementation nationale des enseignes (article 
L. 581-18) 
•Les préenseignes «dérogatoires», c’est-à-dire qui peuvent 

être installées hors agglomération là où la publicité est interdite (les 

autres préenseignes suivent les mêmes règles que la publicité) 



Réglementation nationale et 
dérogations locales  
La réglementation nationale fixe des règles : 
•d‘emplacements 
•de dimensions 
•de densité 
•d‘économies d’énergie et de prévention des 
nuisances lumineuses 
…en fonction des procédés, des types de dispositifs et 

de la taille de l’agglomération 



Réglementation nationale et 
dérogations locales  
Le règlement local de publicité (RLP) 
•Est adopté par la commune ou l’EPCI selon la même 
procédure que le PLU, voire dans le cadre d’une 
procédure unique 
•Est toujours plus restrictif que la réglementation 

nationale… mais peut servir à réintroduire la publicité 

là où elle est interdite par la loi (hors agglomération près 

des centres commerciaux, parcs naturels régionaux…) 



Publicité illégale



Enseigne illégale



L’application de la réglementation  
Autorisation et déclaration : 
•L’autorisation est une mesure d’exception 
–Pour certains types de publicité 
–Pour les enseignes dans certains cas (lieux protégés et secteurs 
couverts par un RLP) 

•Les publicités sont en règle générale soumises à 

simple déclaration préalable (simple mesure d’information du 

maire et du préfet instaurée par la loi Barnier, n’a pas la portée d’une 

autorisation) 



L’application de la réglementation  
Un principe fondamental : 
•La réglementation en vigueur est opposable à tous 
les dispositifs en place (sauf ceux ayant fait l’objet d’une 

autorisation) 

•Seule dérogation : lorsque la règle de droit évolue, 

les dispositifs préexistants doivent être mis en 

conformité dans un délai de 2 ans (article L. 581-43), 

y compris ceux ayant fait l’objet d’une autorisation 

 



L’application de la réglementation  
Volonté du législateur de permettre une application 
simple et efficace de la règle : 
•La procédure administrative de mise en demeure 
permet à l’autorité compétente d’obtenir rapidement 
la mise en conformité d’un dispositif irrégulier 
•La procédure pénale est vue comme une procédure 

d’exception 

 



L’application de la réglementation  
Le déroulement de la procédure administrative : 
•Procès-verbal constatant l’infraction 
•Mise en demeure de supprimer ou mettre en 
conformité le dispositif sous 15 jours (article L. 581-
27) 
•Astreinte de 200 euros par jour de retard (article L. 
581-30) 
•Exécution d’office aux frais du contrevenant (article 

L. 581-31) 



L’application de la réglementation  
Les autres sanctions administratives : 
•Amende administrative en cas d’absence de 
déclaration préalable : jamais appliquée 
•Possibilité d’exécution d’office sans mise en 
demeure préalable dans certains cas d’infractions : 
–Publicité apposée sur un arbre 
–Absence de mention de l’identité de la personne qui l’a 

apposée ou fait apposer 

 

 



L’application de la réglementation  
•La procédure administrative est mise en oeuvre par 
l’autorité compétente : 
–Préfet en règle générale 
–Maire si un RLP a été instauré (substitution du préfet en cas 
de carence) 

•Toutefois, l’astreinte est toujours recouvrée par le 

maire au profit de la commune (et à défaut par le 

préfet au profit de l’État) 

 



L’application de la réglementation  
•Constituent des délits punis d’une amende de 7 500 
euros par dispositif(article L. 581-34) : 
–Le non respect des interdictions de publicité édictées par la loi 
–Le non respect du règlement national des enseignes 
–Le non respect du RLP 
–L’absence d’autorisation ou de déclaration 
–Le non respect d’une mise en demeure 

•Le non respect du règlement national de la publicité 

constitue une simple contravention de la 4èmeclasse 

 



2. L’affichage publicitaire en 2011  
•Panorama des «acteurs» 
•Une réglementation bafouée et un paysage 

fortement dégradé 

 





Les «acteurs» de l’affichage  
Pour l’affichage proprement dit : 
•Union de la Publicité Extérieure (JCDecaux, 
ClearChannel, CBS Outdoor) 
–Regroupe notamment les trois plus gros afficheurs 
–Contrats avec les collectivités (mobilier urbain) 

•Syndicat National de la Publicité Extérieure (surtout des 

entreprises régionales d’affichage «traditionnel») 

•Des petites sociétés locales (le far westde l’affichage) 

… et plus rarement des panneaux installés directement 

par les annonceurs 

 



Les «acteurs» de l’affichage  
Pour les enseignes : 
•Des enseignistesregroupés au sein du SYNAFEL 
•En pratique, la responsabilité des infractions est 
portée par les commerçants : 
–Grande distribution 
–Restauration rapide 
–Hôtellerie 
–… 

 



D’innombrables infractions  
Des infractions de tous types : 
•Panneaux publicitaires hors agglomération 
•Panneaux publicitaires dans les parcs naturels 
régionaux, les ZPPAUP, les sites inscrits… 
•Non respect de la réglementation nationale (tant 
pour la publicité que pour les enseignes) 
•Et accessoirement, non respect du RLP 



Publicité illégale



D’innombrables infractions  
Plusieurs afficheurs dont les trois principaux 
(JCDecaux, Clear Channel et CBS Outdoor) ont déjà 
fait l’objet de condamnations pour des infractions de 
nature délictuelle : 
–Au civil, à la demande d’associations de protection de 
l’environnement 
–Au pénal 

 

 



Enseigne illégale



3. Retour sur la loi «Grenelle II»  
•Les travaux du Conseil national du paysage 
•La traduction législative dans la loi «Grenelle II» 



Le contexte lors du «Grenelle»  
•La loi et la réglementation nationale restent 
largement inappliquées… 
•…malgré l’action associative 
•Les afficheurs mettent en oeuvre une stratégie 
procédurière pour dissuader les élus d’instaurer des 
règlementations locales 
•Les afficheurs souhaiteraient pérenniser des 

dispositifs lucratifs (aéroports, bâches…) en règle 

générale illégaux 



Le Conseil national du paysage  
•Instance pléthorique 
•Atelier «Publicité et entrées de villes» noyé sous 150 
propositions, dont une bonne partie formulée par les 
afficheurs 
•Aucun examen des propositions associatives 
•Chantal Jouanno promet une concertation qui n’est 

jamais venue 

 

 



Les débats au parlement 
•Très nombreux amendements : 
–Environ 40 amendements et sous-amendements au Sénat 
–190 amendements à la com. des Affaires éco. 
–93 amendements à la com. du Développement durable 
–67 amendements en séance à l’Assemblée 

•Débats animés et absence de volonté politique du 
ministère de l’Écologie 
•Les parlementaires ont été le simple relais des 

propositions d’amendements des uns et des autres, 

dont FNE 



Bilan du travail parlementaire  
La précipitation de la réforme et l’absence de volonté 
politique auront eu des conséquences très négatives : 
•Loi complexe et manquant de cohérence 
•Nombreuses dispositions floues, donc source de 
contentieux 
… qui profitent surtout aux afficheurs 



Très bref résumé de la loi «Grenelle II»  
•Points centraux : 
–Nouvelle procédure d’élaboration des RLP 
–Transfert de compétence pour la police de l’affichage 

•Pour les afficheurs : des bâches, de la publicité près des 

aéroports et des gares, les ZPA conservées… 

•Des avancées limitées : 
–Suppression des dérogations pour les enseignes 
–Suppression des ZPE : plus symbolique qu’autre chose 
–Réforme des préenseignes : à voir en 2015… 

 



De la loi au décret 
•Concertation engagée fin 2010 : 
–Projet de décret sur l’affichage 
–Articulation avec les dispositions sur les nuisances 
lumineuses (projet d’arrêté) 

•Propositions formulées conjointement par FNE et 
Agir pour les paysages 
•Dossier suivi en lien avec l’ANPCEN, Résistance à 

l’Agression Publicitaire et le collectif des 

Déboulonneurs 

 



4. Les possibilités d’actions  
•De l’intérêt d’agir en matière d’affichage publicitaire 
•Sensibilisation des élus locaux : 
–Élaboration des règlements locaux de publicité 
–Chartes des PNR et de l’aire d’adhésion des PN 

•Lutte contre l’affichage illégal : 
–La procédure administrative pour faire le ménage 
–Des actions au civil et au pénal dans le cadre d’une stratégie 

nationale 



Enseigne illégale

Supprimée récemment



Pourquoi agir ?  
L’affichage publicitaire est souvent perçu comme un 
problème accessoire et inextricable : 
•Pas d’atteinte irréversible à l’environnement 
•La réglementation est assez complexe et les infractions sont 
très nombreuses 
… mais agir en se fixant des objectifs permet : 
•D’obtenir des résultats parfois spectaculaires de manière 
presque certaine 
•Accessoirement, de mettre en cause la publicité qui véhicule 

un message allant directement à l’encontre de la protection  



Sensibilisation des élus locaux  
Participation à l’élaboration des règlements locaux de 
publicité au moins par le biais : 
•De l’enquête publique 
•De la CDNPS (dont l’avis est consultatif) 
… dans tous les cas, le résultat repose sur la bonne volonté 

du maire, mais les associations de protection de 

l’environnement ont un vrai rôle à jouer en apportant les 

compétences dont elles disposent 



Lutte contre l’affichage illégal 
Les différents modes d’actions offerts aux associations de 
protection de l’environnement permettent de poursuivre des 
objectifs différents : 
•La procédure administrative permet d’obtenir dans des 
délais raisonnables la suppression de nombreux dispositifs 
illégaux 
•Les contentieux portés devant la juridiction judiciaire 

s’inscrivent dans une stratégie à moyen et long terme, 

fondée sur l’exemplarité des sanctions pénales 

 





La procédure administrative  
Le déroulement : 
•Relevé photographique des infractions 
•Saisine de l’autorité compétente et relances éventuelles 
•Face au silence de l’autorité compétente, saisine du TA (le plus souvent, 

pas de délai de recours compte tenu de l’absence de décision expresse et d’accusé de 
réception conforme à la loi DCRA) 

•Eventuellement, exécution du jugement prononçant une injonction à 
l’égard de l’autorité compétente 
•Eventuellement, demande de recouvrement de l’astreinte et de mise 

en oeuvre de l’exécution d’office… voire nouveau recours contentieux 

contre le refus de l’autorité compétente 

 





Décret d’application de la Loi Grenelle 2 

Ca vole bâche… 

 

« Les gens de Decaux ont littéralement tenu notre stylo pour 

écrire le décret. Dès qu’un truc ne leur plaisait pas, ils nous le 

faisaient réécrire » rapporte une source ministérielle. S’il ne 

confirme pas l’accusation, le ministère reconnaît être « sous 

pression, sur tous les sujets ». 

Professeur Canardeau 

Le Canard enchaîné 



Où en sommes nous à Noirmoutier?

• Seule la commune de Barbâtre a coopéré 
efficacement et nous ne pouvons que féliciter 
les élus.

• Peu de résultats dans les autres communes 
sauf pour le démantèlement d’une enseigne 
gigantesque à la Guérinière et de l’enseigne 
emblématique de l’Aquarium à Noirmoutier

• Le Contrat Environnement Littoral (CEL) qui 
doit être mis en place , se fait attendre. 
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